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calcul
Question écrite n° 42656

Texte de la question

M. Jean-Marc Roubaud appelle l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et de
l'industrie sur l'état d'imposition de la société française. Selon un magazine américain, ayant comparé la fiscalité
dans plus de 50 pays, la France détient la palme des impôts et taxes. La méthode de calcul a consisté à
comptabiliser le taux de TVA, l'impôt sur les bénéfices, l'impôt sur la fortune, l'impôt sur le revenu et les charges
sociales. Le résultat de cette enquête a classé la France en tête du taux d'imposition, loin devant la Belgique et
la Suède. L'Allemagne, moteur de l'Union européenne au même titre que la France, est classée au 24e rang.
Par ailleurs, la France est championne du déficit européen. Selon le magazine, il faudrait augmenter de 20 % les
impôts et taxes pour équilibrer le budget. En conséquence, il lui demande si un tel mode de calcul d'imposition
en France est cohérent et quelles mesures seraient susceptibles d'inverser cette tendance.

Texte de la réponse

Comparer le niveau des prélèvements obligatoires entre différents États est un exercice délicat qui requiert des
précautions méthodologiques. Les taux d'imposition sont très souvent différenciés ou progressifs et ils ne
constituent pas le seul facteur. Les règles d'assiette doivent aussi être prises en compte. Chaque année,
l'organisation de coopération et de développement économiques publie dans le recueil Statistiques des recettes
publiques un tableau de la pression fiscale dans les différents pays membres. Selon les derniers chiffres
définitifs disponibles qui concernent 2001, le montant des impôts et cotisations sociales a atteint 45 % du produit
intérieur brut en France contre 41 % en moyenne dans les quinze États qui formaient à cette époque la
Communauté européenne et 36,9 % dans l'ensemble des pays examinés. Par comparaison, les chiffres étaient
respectivement de 45,8 % pour la Belgique et de 51,4 % pour la Suède, donc plus élevés. En outre, si seuls les
impôts sont pris en compte à l'exclusion des cotisations sociales, notre position comparative est meilleure. La
pression est de 28,6 % en France à comparer avec 29,6 % en Europe et 27,5 % sur l'ensemble du champ de
l'étude. Ces éléments démontrent que la France est dans une situation comparable à celle des États similaires.
Cependant, le Gouvernement partage pleinement la préoccupation exprimée et la politique d'attractivité
constitue une priorité pour lui. Ainsi, l'article 23 de la loi de finances rectificative pour 2003 a prévu, afin de
renforcer l'attractivité du territoire français et d'encourager la venue en France de cadres de haut niveau,
d'exonérer d'impôt sur le revenu les suppléments de rémunération perçus par les intéressés à l'occasion de leur
détachement en France, ainsi que la possibilité pour ces derniers de déduire de leur rémunération imposable les
cotisations versées, dans leur pays d'origine, aux régimes légaux de sécurité sociale et aux régimes de
prévoyance et de retraite complémentaires. Plus généralement, six mois après l'engagement par le Premier
ministre de la politique en faveur de l'attractivité à La Baule en juin 2003, quarante mesures concrètes
applicables dès 2004 ont été annoncées à l'issue du séminaire gouvernemental sur l'attractivité de la France qui
s'est tenu le 11 décembre 2003. En outre, il a été mis en place un dispositif pérenne de pilotage et de
valorisation de la politique d'attractivité comprenant, d'une part, un conseil stratégique pour l'attractivité auprès
du Premier ministre qui s'est réuni pour la première fois le 26 avril 2004 et, d'autre part, un outil d'analyse
pertinent sous forme de tableau de bord de l'attractivité faisant état des atouts et des faiblesses de la France par
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rapport à ses concurrents.
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